
1

départementale
des territoires

Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) 
du Drac aval

-
Réunion publique du 3 mars 2022

à Pont-de-Claix
Communes concernées par le 
projet de PPRI Drac :
 
- Champagnier, 
- Champ-sur-Drac, 
- Claix, 
- Echirolles, 
- Eybens, 
- Fontaine, 
- Grenoble, 
- Pont-de-Claix, 
- Noyarey, 
- Saint-Georges-de-Commiers, 
- Saint-MarƟn-d’Hères, 
- Sassenage, 
- Seyssinet-Pariset, 
- Seyssins, 
- Varces-Allières-et-Risset,
- Veurey-Voroise 
- Vif

Les communes particulièrement ciblées par la 
réunion publique de ce jour apparaissent en vert.
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I. Les plans de prévenƟon des risques
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PREFET DE L'ISERE

Direction
départementale
des territoires

➢ 1995 : loi Barnier crée les PPR et instaure le Fonds PrévenƟon Risques Naturels 
Majeurs (Fonds Barnier).

➢ Principes généraux :
L’élaboraƟon des PPRi vise à répondre aux objecƟfs naƟonaux suivants :

  • assurer la sécurité des personnes ;

 • limiter les dommages aux biens et aux 
acƟvités ;

 • maintenir le libre écoulement des eaux ;

 • faciliter le retour à la normale. 

La poliƟque de prévenƟon des risques inondaƟon
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 Deux objecƟfs principaux :

✔ Maîtrise de l’urbanisaƟon future :
 InconstrucƟbilité dans les zones dangereuses
 ConstrucƟbilité sous condiƟons dans les zones moins 

exposées

✔ RéducƟon de la vulnérabilité des personnes et des 
biens existants :
 PrescripƟon d’étude ou travaux pour réduire la vulnérabilité 

des biens avec aide au financement via le fonds Barnier

Les PPR



6

départementale
des territoires

Se
rv

itu
de

 
d’

ut
ili

té
 p

ub
liq

ue
 

à 
l’a

pp
ro

ba
tio

n
N

on
 d

ire
ct

em
en

t
 o

pp
os

ab
le

s

 

 

Cartes de zonage réglementaire

- zones constructibles sous conditions
- zones inconstructibles sauf exceptions

Règlement

Définit les règles à appliquer

Note de présentation, 
cartes d’aléas et cartes 
d’enjeux, pour expliquer 

et justifier

Que conƟent un PPRi ?



7

départementale
des territoires

● Servitude d’uƟlité publique à annexer au PLUi (métropole)
● Servitude non indemnisable (propriétaires)
● ObligaƟon de réaliser un plan communal de sauvegarde PCS 
(responsabilité des maires)
● IntégraƟon dans l’InformaƟon Acquéreur-Locataire
● Possibilité de révision (procédure idenƟque à l’élaboraƟon) ou 
de modificaƟon (procédure simplifiée sans enquête publique)

Les conséquences d’un PPRi approuvé
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ObjecƟf de la réunion

● PrésentaƟon du projet de Plan de PrévenƟon des Risques 
InondaƟon du Drac aval

● Meilleure appropriaƟon du dossier par le public en amont de 
l’enquête publique

● Echanges et réponses aux quesƟons du public
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Pourquoi un PPRi sur le Drac ?
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Pourquoi un PPRi sur le Drac ?

Plan établi en 1718 par Jean Verduc et conservé aux Archives Nationales. Etat des travaux 
réalisés le long du Drac à la fin du 17e siècle, notamment le Canal Jourdan construit entre 
1684 et 1686.

Plan de la plaine de Grenoble en 1660 avant la 
canalisation du Drac.
Plan nommé « La Tibériade du torran du Drac », 
exécuté par l’ingénieur Savoye et conservé aux 
Archives départementales de l’Isère

2019

17181660
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Principe général renforcé à la suite des inondaƟons en Europe centrale en 2002 :
toute digue est potenƟellement faillible, en tout point

1948 : rupture de digue de 
l’Isère au Bec de l’Echaillon

Exemple de rupture

Rupture en « ligne droite »

Défaillances des digues
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● Depuis plusieurs décennies : le territoire était considéré comme globalement 
protégé par la présence de digues et s’est développé.

● 2007 : la direcƟve inondaƟon 
✔ demande d’actualiser la connaissance des risques sur les territoires à risques 
important d’inondaƟon, dont la métropole grenobloise fait parƟe.
✔ prise en compte du risque de défaillances de digues 

● 2013 à 2018 : amélioraƟon de la connaissance du risque inondaƟon par le Drac  
✔  mise en place d’un comité de suivi des aléas.

● 2018 : ApprobaƟon de la Stratégie Locale de GesƟon des Risques 
InondaƟon Grenoble-Voiron  résultant d’un important travail partenarial : 
      L’élaboraƟon d’un PPRi sur le Drac est idenƟfiée comme une acƟon prioritaire :

✔ Améliorer la connaissance des aléas (par ruptures de digues)
✔ Prendre en compte l’urbanisaƟon très importante du territoire, la qualité du 

système d’endiguement et la vulnérabilité du bâƟ à l’arrière des digues
✔ Intégrer dans le projet de PPRi une nouvelle approche réglementaire 

différenciée et proporƟonnée, établie dans le cadre de la SLGRI

Pourquoi un PPRi sur le Drac ?
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Mai 2016 Réunion de lancement 

2016-2020 Phases d’études techniques et d’associaƟon avec les partenaires

Fév 2019 Arrêté de prescripƟon du projet de PPRi du Drac

Début 2020 Première consultaƟon des personnes et organismes associés

2020-2021 Nouvelle phase d’associaƟon

Début 2022 Deuxième consultaƟon des personnes et organismes associés

 Mars 2022 : organisaƟon de 4 réunions publiques

Mi-2022 Bilan de la deuxième consultaƟon

Automne 2022 Enquête publique 

L’état d’avancement du projet de PPRi
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L’associaƟon des collecƟvités

● Dialogue entre l’État et les collecƟvités :

✔ CréaƟon du comité de suivi des aléas (réuni 4 fois)
✔ CréaƟon d’un groupe de travail renouvellement urbain (réuni 7 fois)
✔ Tour des communes en 2019 puis nouveau tour en 2021
✔ ConsultaƟons officielles pour avis formel des personnes et organismes associés 

(fin 2019 puis début 2022)

● Compétences et responsabilités partagées 

✔ État : en charge de l’élaboraƟon des PPR, dans une écoute des aƩentes locales
✔ CollecƟvités : 

● en charge de l’applicaƟon des PPR dans l’instrucƟon des actes d’urbanisme 
et dans les documents d’urbanisme (PLUi)

● En charge de la gesƟon de crise (Plan Communal de Sauvegarde) 
et de l’informaƟon de la populaƟon (Document d'informaƟon communal sur 
les risques majeurs)
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g

La noƟon de risque
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II. L’étude des aléas
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Le Drac – Contexte géographique
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Pour le Drac : 
crue historique de mai 1856 = ordre de grandeur centennal = crue de référence

DéfiniƟon crue centennale : 

Crue dont le débit a 1 « chance » sur 100 d’être aƩeint ou dépassé chaque année

-> il peut y avoir 2 crues centennales dans une année… ou 0 pendant 200 ans

-> 1 « chance » sur 4 de voir une crue centennale en 30 ans

-> 2 « chances » sur 3 de la voir dans une vie

Crue de référence

Crue de référence à prendre en compte pour l’aménagement du territoire =

La plus forte crue entre :

- la crue centennale (éventuellement  à « construire »)

- la plus forte crue historique (bien documentée)
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La crue de référence du Drac

Principales caractérisƟques de la crue de référence du Drac

-> Durée totale : environ 3 jours

-> Montée des eaux de plus de 5 m dans la traversée de Grenoble (entre les 
digues)

-> Débit de pointe : 1800 m³/s 
(ordre de grandeur en situaƟon « normale » : environ 100 m³/s)

-> Prévision des crues : 
- prévision fiable des débits jusqu'à 4h à l'avance
- tendance sur l'évoluƟon des débits jusqu'à 12 heure à l'avance
- esƟmaƟon du niveau de vigilance jusqu'à 24 heures à l'avance  
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Les scenarios d’inondaƟon

1. Une modélisaƟon sans ruptures 
-> déterminaƟon des zones de 
débordement
-> zones de « mise en charge » des 
digues
 
2. Des modélisaƟons de ruptures à 
intervalles réguliers
→ une approche mulƟ-critères ayant 
permis d’écarter certaines hypothèses de 
brèches

3. Compléments à dires d’experts LocalisaƟon des 21 brèches modélisées

ObjecƟf de la modélisaƟon : 

obtenir les hauteurs d’eau 
et les vitesses d’écoulement 
en tout point pour la crue de 
référence
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La cartographie des aléas
- Une carte des aléas construite en concertaƟon avec un comité de suivi des aléas
- niveau d’aléa (faible, moyen, fort, très fort) = croisement des hauteurs et des 

vitesses d’écoulement

Grille de définiƟon des niveaux d’aléas 
(dossier de consultaƟon de décembre 2021)À Ɵtre indicaƟf :
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Les bandes de précauƟon

Schéma de la bande de sécurité – schéma inspiré de la circulaire du 27 juillet 2011

Depuis Xynthia, évoluƟon doctrinale de la largeur des bandes de précauƟon
zone de danger parƟculier en cas de rupture de digue : phénomène brutal avec risques 
d’érosions….
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Système d’endiguement du 
secteur Mon Logis

Rang 1

Rang 2

Deux scenarios de défaillances du système d’endiguement :
1/ Hypothèse brèche D12 : digue de 1er rang - inondaƟon du 
secteur cité EDF au Sud-Est de la brèche

=> traducƟon réglementaire idenƟque au reste du territoire 
du PPRi

2/ Hypothèse brèche D12 + défaillance vanne Mon Logis 
(nouveauté par rapport au PAC de mai 2018) : double défaillance 
- inondaƟon jusqu’à Grenoble et Saint-MarƟn d’Hères

=> traducƟon réglementaire spécifique au secteur Mon Logis

D12

Focus sur le secteur Mon Logis 
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des aléas
dossier de consultaƟon 2022

(extrait)
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La cartographie 
des aléas

dossier de consultaƟon 2022
(extrait)

Communes concernées par la 
zone inondable si défaillance 
du système d’endiguement 
Mon Logis:
- Echirolles
- Eybens
- Grenoble
- Pont de Claix
- Saint MarƟn d’Hères
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III. Les enjeux
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Les niveaux d’urbanisaƟon

● Une cartographie des niveaux d’urbanisaƟon définie en foncƟon de la 
densité du territoire, de son développement historique et de ses 
spécificités.

● Caractère urbanisé ou non en foncƟon de la réalité physique du territoire 
(présence de bâƟ) et non en foncƟon du zonage du PLU(i)

● Pour une approche réglementaire proporƟonnée et adaptée aux enjeux 
du territoire, définie en associaƟon avec les partenaires.

✔ Zones non ou peu urbanisées
✔ Zones urbanisées non denses
✔ Zones urbanisées denses
✔ Centres historiques : à Grenoble et Fontaine
✔ Territoires spécifiques : Presqu’île scienƟfique de Grenoble, 

ZAC Bouchayer Viallet à Grenoble, projet de ZAC des Portes du 
Vercors à Fontaine et Sassenage
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L’analyse de l’exposiƟon des enjeux aux aléas

60 % 

25 % zone 
non 

urbanisée

4000 maisons individuelles

57 000 appartements 

- 130 000 habitants

- 7000 bâƟments d’acƟvités

- Nombreux équipements sensibles 
ou stratégiques

Une zone inondable très urbanisée et dynamique sur un territoire 
très contraint :

75 % zone 
urbanisée

Des zones urbanisées inondables
sont en aléas fort ou très fort
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gL’analyse de l’exposiƟon des enjeux aux aléas : 
Echirolles / Pont de Claix

BâƟment d’habitaƟon à un niveau

BâƟment d’habitaƟon à plusieurs 
niveaux avec logement en rdc

BâƟment d’habitaƟon de plusieurs 
niveaux sans logement au rdc 

Localisation des 
entreprises

Localisation des 
logements
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IV. Le zonage réglementaire
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ÉlaboraƟon du zonage réglementaire

Issu du croisement des niveaux d’aléa et d’urbanisation :
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● Une approche proporƟonnée aux enjeux en centre urbain de Grenoble et 
Fontaine avec un principe de construcƟbilité étendu aux zones d’aléas très 
forts
● Des zones urbaines denses délimitées avec un principe de construcƟbilité 
étendu aux zones d’aléas forts
● Des zones d’intérêt stratégique bénéficiant d’une réglementaƟon adaptée
● Des zones orange avec une possibilité de renouvellement urbain réduisant 
la vulnérabilité
● Des secteurs inondables en zone non urbanisée rendus inconstrucƟbles
● Une réglementaƟon allégée sur la zone inondable par défaillance de la 
vanne dans le secteur Mon Logis

Une approche réglementaire 
différenciée et proporƟonnée
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Les principes 
réglementaires
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Le zonage 
réglementaire

dossier de consultaƟon 2022
(vue d’ensemble)
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Le zonage 
réglementaire

dossier de consultaƟon 2022
(extrait)

Communes concernées par la 
zone inondable si défaillance 
du système d’endiguement 
Mon Logis:
- Echirolles
- Eybens
- Grenoble
- Pont de Claix
- Saint MarƟn d’Hères
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La Presqu’île de Grenoble : 
pôle économique et scienƟfique 
éminemment stratégique à 
l’échelle internaƟonale.

ZAC Bouchayer-Viallet à 
Grenoble :
écoquarƟer d’affaires de 14 ha, 
accueille d’importantes
entreprises et services, des 
logements et consƟtue un lien 
entre la Presqu’île et le centre de 
Grenoble.

-

Secteurs à enjeux stratégiques
-
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V. Le règlement
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Le règlement

 - Pièce opposable aux décisions d’urbanisme

 - A consulter :
● Si vous avez un projet : connaître les condiƟons de réalisaƟon
● Si vous êtes propriétaires ou gesƟonnaire d’un bien existant avant la 

date d’approbaƟon du PPRi : prendre connaissance des mesures que 
vous devez réaliser pour réduire la vulnérabilité de votre bien.

- Un règlement élaboré en concertaƟon avec 
les partenaires :

✔ intègre les orientaƟons de la stratégie 
locale de gesƟon des risques d’inondaƟon

✔ enrichi à la suite de nombreux échanges

Extrait du projet de règlement
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La structure du règlement

● Titre I : disposiƟons générales
DéfiniƟons et précisions

● Titre II : réglementaƟon des projets
✔ Par zone : zones rouges, oranges, bleues, hachurées
✔ Par projet : projets nouveaux et projets sur l’existant

→ DisƟncƟon explicite entre ce qui est interdit et ce qui est autorisé 
avec prescripƟons et le détail des prescripƟons

● Titre III : mesures de réducƟon de la vulnérabilité des biens et 
acƟvités existants
Mesures imposées aux parƟculiers visant à réduire la vulnérabilité des biens 
déjà implantés dans la zone inondable à la date d’approbaƟon du PPRi

● Titre IV : mesures de prévenƟon, de protecƟon et de sauvegarde
Mesures imposées aux collecƟvités : Plan communal de sauvegarde, 
informaƟon acquéreur locataire, gesƟon des digues...
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Schéma de la structure du règlement PPRi
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Une prise en compte spécifique d’une éventuelle défaillance basée sur 
l’informaƟon et la gesƟon de crise

Aucune zone n’est rendue inconstrucƟble

PrescripƟons pour les collecƟvités et le Gémapien : 
● OpéraƟonnalité de la vanne et organisaƟon à réinterroger chaque année
● PCS
● InformaƟon du public

Des consignes de crues établies entre SYMBHI et EDF :
Des consignes partagées entre EDF et le SYMBHi, formalisées dans une 
convenƟon globale en cours de finalisaƟon.  
Pour la vanne de Mon Logis, la procédure de gesƟon en période de crue est 
actée entre le Symbhi et EDF.

Focus sur le secteur Mon Logis (suite)
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- Accès à une zone refuge (pour les projets nouveaux)

- Parkings souterrains et sous-sols 
✔ SurélévaƟon des entrées et des ouvertures et disposiƟfs pour 

empêcher l’eau d’entrer (pour les projets)
✔ SignaléƟque et informaƟon sur le risque d’inondaƟon 

- Mise hors d’eau de produits polluants ou dangereux

- DiagnosƟcs de vulnérabilité : ICPE de type Seveso, établissements 
de gesƟon de crise et gesƟonnaires de réseaux

Principales disposiƟons sur le secteur Mon Logis
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● Les nouveaux parkings souterrains et sous-sols
● Les exhaussements, affouillements et remodelage de terrain
● La créaƟon d’établissements de gesƟon de crise sauf absence 

d’alternaƟve

En zones d’aléas fort et très fort : interdicƟon sauf excepƟons de la 
créaƟon de certains établissements les plus sensibles (écoles, 
EPHAD...).

Les grands principes réglementairesDisposiƟons réglementaires (hors Bc0)

Principales interdicƟons communes à toutes les zones (sauf Bc0) :
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SurélévaƟon

Les grands principes réglementairesPrincipales prescripƟons applicables aux projets autorisés 
(hors Bc0)

LimitaƟon du 
nombre d’étages 
(en aléas fort et très 

fort uniquement)

LimitaƟon
 des remblais 

et de l’emprise au sol 
des construcƟons

AdaptaƟon du bâƟ
(études et aƩestaƟons 

parfois requises)

Et autres prescripƟons 
(règles d’uƟlisaƟon ...)

PrescripƟons
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          Surélever les construcƟons

● InterdicƟon stricte de créer de nouveaux locaux de sommeil en rez-de-
chaussée inondable.

ExcepƟons possibles sous condiƟons pour :

➢ Les espaces communs des bâƟments collecƟfs 
(halls d’immeubles, garages collecƟfs…),

➢ Les acƟvités (hors ERP)
➢ Les établissements recevant du public avec une capacité d’accueil inférieure 

à 50 personnes.

● ObligaƟon de surélever les équipements sensibles 
ou produits dangereux pour l’environnement.

Les grands principes réglementairesPrincipales prescripƟons applicables aux projets autorisés 
(hors Bc0)



51

départementale
des territoires

Limiter les remblais et emprises des construcƟons

(RESI)

● Un seuil maximal à ne pas dépasser : 

à 30 %, 50 % ou 80 % de la superficie du terrain support du projet,

selon la nature du projet et sa localisaƟon

● Les parƟes des bâƟments édifiés sur piloƟs dans les « zones bleues » 
ne sont pas comptabilisées  

Les grands principes réglementairesPrincipales prescripƟons applicables aux projets autorisés 
(hors Bc0)
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Adapter le bâƟ à la nature des aléas

● Dimensionnement du bâti
● ObligaƟon de réaliser une étude avec fourniture d’une aƩestaƟon par 

un architecte ou expert pour la plupart des projets dans les zones 
d’aléas fort et très fort.

Les grands principes réglementairesPrincipales prescripƟons applicables aux projets autorisés 
(hors Bc0)
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Vers un territoire précurseur pour les opéraƟons de renouvellement 
urbain réduisant la vulnérabilité :

● Possibilité introduite par le décret du 5 juillet 2019,
● Applicable en zones orange (zones urbanisées avec un principe général 

d’inconstrucƟbilité en aléas fort ou très fort),
● Des règles innovantes pour ne pas figer le territoire, mais améliorer sa 

résilience au travers de son développement,
● Une obligaƟon de démontrer la réducƟon de la vulnérabilité

(grille d’analyse mulƟ-critère).

Des disposiƟons inédites en zone orange :
le renouvellement urbain réduisant la vulnérabilité
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- Cas i : opéraƟons réduisant de fait la vulnérabilité 
à l’échelle mono ou pluri parcellaire (même disconƟnues), soit par le déplacement d’un enjeu vers une 
zone d’aléa moindre, soit par réducƟon de la classe de vulnérabilité ou de la populaƟon accueillie ;

→ interdicƟon d’augmenter le nombre de logements

- Cas ii : les opéraƟons d’aménagement complexes
menées à l’échelle d’un quarƟer ou d’un groupement de parcelles ou d’une parcelle de surface 
significaƟve ayant des incidences urbaines importantes et un impact significaƟf sur le site concerné qui 
permeƩent une opƟmisaƟon des mesures de réducƟon globale de la vulnérabilité dans toutes ses 
composantes ; 

→ densificaƟon possible sous condiƟons

- Cas iii : les autres opéraƟons 
qui interviennent ponctuellement, de façon diffuse, notamment à la parcelle.

→ augmentaƟon limitée du nombre de logements (raƟo) sous condiƟons

⇒ Dans tous les cas, le projet doit abouƟr à une réducƟon de la vulnérabilité entre la 
situaƟon iniƟale et la situaƟon finale post-projet. 

⇒ Cas ii et iii : Une étude de réducƟon de la vulnérabilité est obligatoire, 
elle est basée sur une grille d’analyse mulƟ-critères dont la méthodologie est jointe en 
annexe du règlement.

Focus sur le renouvellement urbain réduisant la vulnérabilité
Zones orange RCu3 - RCu4



55

départementale
des territoires

Mesures imposées dans un délai de 5 ans après approbaƟon du PPRi aux 
propriétaires, gesƟonnaires et exploitants.

✔ RéalisaƟon de diagnosƟcs de vulnérabilité de certains bâƟments 
(mesure 1) 
→ à parƟr de l’aléa moyen 

→ ciblage sur les enjeux prioritaires : 
parkings souterrains et sous-sols, ERP sensibles ou du 1er groupe, acƟvités pouvant 
engendrer des polluƟons ou risques sanitaires, ICPE, établissements de gesƟon de crise 
et pénitenƟaires, acƟvités avec un effecƟf important.

 + diagnosƟc obligatoire pour les ICPE de type SEVESO en Bc0

✔ RéalisaƟon de diagnosƟcs de vulnérabilité pour les gesƟonnaires de 
réseaux et d’infrastructures  (mesure 2)

Mesures de réducƟon de vulnérabilité 
des biens et acƟvités existants (hors Bc0)
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● Le propriétaire a l’obligaƟon de réaliser les mesures prescrites par le PPRI :
– dans un délai de 5 ans à compter de l’approbaƟon du PPRi
– dans la limite de 10 % de la valeur vénale du bien
Possibilité de financement au-delà des 10 % : dans la limite de 
36000 € et de 50 % de la valeur vénale du bien.

● Financement des mesures prescrites sur l’existant par le Fonds de 
PrévenƟon des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) dit fonds Barnier 

Type de bâtiment Type de travaux Taux maximum

A usage d’habitation ou mixte
Etudes et travaux de 

réduction de la vulnérabilité

80 %

A usage professionnel (moins 
de 20 salariés) 20 %

 Financement des mesures sur l’existant
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VI. La suite de la procédure
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● Bilan de la seconde consultaƟon des POA - mi 2022
● Enquête publique : automne 2022

✔ Plusieurs manières de transmeƩre ses remarques :
 les permanences du commissaire-enquêteur (CE);
 le registre mis à disposiƟon en mairie ;
 par courrier adressé au CE au siège de l’enquête publique ;
 par voie électronique à la DDT de l’Isère.

✔ Se référer à l’arrêté préfectoral d’enquête publique

● Rapport du commissaire-enquêteur : 1 mois
● Bilan de l’enquête et mise au point définiƟve du document : 1 mois
● ApprobaƟon par arrêté préfectoral, publicité, mise en annexe du PLUi

Prochaines étapes


